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F A C T V M, 

Pour Claude Corbcran & Ypolice du Brucil^inthi- 
mez. 

Contre Dame Marguerite du Brttcil Dame de Mathd,ap]>ellante. 

Otites les parties font enfans d'vnmefmepere, 
mais de diuers lifts, l'appellante eft à prefenc 
feule fille du premier lift de deffunft Giles du 
Brucil , viuani Cheualier lieur deTheon & de 
'JameCharlotte de Kocheoiouart , l'autre fille 
eftant decedee désl'an 1598. 
Les inthimez enfans du fécond lift dudit defunft 5t de 
Dame Gabrielle de Focdiq leur mère. 

La première femme mourut en l'an 1588. la commu- 
nauté diffoute en l'an 1589. 

En l'an 159*. Ledit deffunft fieur de Theon s'eftant re- 
marié à vefeu iufqu'cn l'an 161 z. qu'il deceda.apres le deceds 
duquel la féconde femme a renoncé à la communauté. 

Apres fon deceds comme il a delaiffé quatre enfans, 
tous quatre fc font porrezfes héritiers foubs bénéfice d'in- 
uemaiie.tellement qif eftans tous heritiers,il eft vray de dire 
que comme il ny aquVn patrimoine en vnemefme hérédité 
idtjue. en ligne direfte de père à fils, qu'au/lui .s'enfuit que 
les biens doiuent eftre partagez efgalement entre les enfans 
referué a l'aïfné les precipurs,pour ce qui eft des fiefs. 

Neantmoins voicy ladiuifion que ladifte Dame de Ma- 
th is veut eftre faifte.Elle demande que les meubles acquelfs 
6c conquefts de la première communauté foyenc baillez à 
elle teulc,à la charge de payer par elle toutes les debtes de la 
première communauté,Et quandauxmeubles &acqucfts de 
la féconde communauté , déclare qu'elle conlcnt ou ils dc- 
m ;uicnt &c foicm baillez aux enfans du fécond h et à fon ex- 
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cîufion,àîa charge que de tous les debtes de ladite féconde 
communautCjelle demeurera exempteEt pour le regard des 
propres qu'ils (oient partagez fuiuant les Couftumes. 

Meilleurs des Requeftes par leurfentence dont eft appel 
l'ont déboutée de fes côclufions Srordonné que mefme par- 
tage feroit fait de tous les biens entre tous les enfans , à la 
charge de porter par eux toutes les debtes efgalement, cha- 
cun pour fon quart. 

De celle (entence la Dame de Mathas ayant appelle, 
fouftient fa caufe par vne Coultume qu'elle dit eftre obfer- 
ueeenXaimongcencor quelle ne foiteferite., Se que ceflc 
Couftumeeft.qu'aux enfans du premier lift appartiennent 
les meubles 8c acquefts, à la charge de payer les debtes delà 
première communauté^aiix enfans du fécond lift, les biens 
de la féconde , à la charge d'en payer auiïi toutes les 
debtes. 

Les inthimez fouftiennent celle dillinftiô impertinente. 

PrcmierementiparladilpofHion de laloy Se reigle géné- 
rale de FrancCjil n'y a qu'vn feul Se mefme patrimoine d'vn 
mefme père entré tous les enfans, fans dillinftiô aucune des 
cômunautezjlaquelle iufqu'à ce iour a toufiours elle inouye. 

Secondement que le pays deXaintonge,fi on le confi- 
dere pour les pays ou il y a Coultume efcnpte, la Couftume 
n'en ditrien,recours ala lecture d'icelle,que (ion la confide- 
re en ce qui en efl; regy par le droift eleritj le droift eferit n a 
iamais recognu telle dillinftion. 

Tout le feul Se vnique fondement de l'appellante^tft fon- 
dé fur vn prétendu vfage non eferic quelle dit e(l obferuee 
en Xaincoge Se quelle en rapporte vne attellaiion. A quoy 
les inih'unez refpondent qu'ils dénient cet vfage , 5c quand à 
l'aueftatiôquelleappelleactedenotorieté^qtie ledit acte ne 
les peut obliger pour auoir elle fait sas euxlansles appeller, 
Se d'ailleurs que les atterlations ne font receués en droift /. 
Teflumjf. de Tefltbus. 

Elle adioufte quelle rapporte vn pré-iugepar Arreft du 









Parlement de Bordeaux donné en cas pareil, &: en la mefme 
Couftume. A quoy lesimhimezreipondenwquel'Arreft 
ne doit eftre conlideré tant pour ce qu'on ne voit point 
quelles pouuoient eftre les coaceftations des parties. Secon- 
dement que l'Atreftelt tendu fur ypotheze toute d'ffem- 
blable. En troifiefme lieu que paiTÀrreft, il eft dit que les 
debtes de l'hérédité feront portées elgalement &: par quart. 

D'ailleurs qu'il y a des particularitez en cette caufe , qui 
ont porté Mefïieurs des requeftes àrendrelafentence. 

La première, qu'ils ont fuiuy la reigle Se la generalle loy 
delaFrance. 

La feconde,qu'iIs n'ont veu ny loy,ny ordonnance , ny 
couftume,qui les ait peu faire iuger au contraire. 

La troifiefme, qu'ils ont recognu qu'il eftoit iniufte que 
les debtes de la ptemiere communauté ayans eftéacquitees 
aux defpens de la féconde, f appellante mefnies ayant en l'an 
1601. efté mariée des deniers de la féconde communauté. 

Qui plus eft.toutesles terres &c affaires de la maifon ayâs 
efté folticitees, efpurees 6c efclaircies des deniers de ladite 
féconde communauté,il ny a apparence quelle vueille rete- 
nir les biens de la première [communauté francs &c quittes, 
pour reietter toutes les debtes fur la féconde communauté. 






Monficur Meufnier Rapporteur. 
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